
NOTE D’INFORMATION RELATIVE À L’OFFRE DE PARTS DE
CATÉGORIE A, B ET   C   DE LA COOPÉRATIVE  

TERRE-EN-VUE SC AGRÉÉE ENTREPRISE SOCIALE

En vertu de la loi Prospectus du 20 juillet 2018
et de l’arrêté royal du 23 septembre 2018 relatif à la publication d’une note d’information

La présente note d’information a été établie par Terre-en-vue, Société Coopérative Entreprise 
Sociale agréée.

LE PRÉSENT DOCUMENT N’EST PAS UN PROSPECTUS ET N’A PAS ÉTÉ VÉRIFIÉ OU 
APPROUVE PAR L’AUTORITÉ DES SERVICES ET MARCHES FINANCIERS.

La présente note d’information date du 16 juin 2026.

AVERTISSEMENT :
L'INVESTISSEUR COURT LE RISQUE DE PERDRE TOUT OU PARTIE DE SON 
INVESTISSEMENT ET/OU DE NE PAS OBTENIR LE RENDEMENT ATTENDU (qui est égal à 
zéro dans le cadre de la présente offre).

LES INSTRUMENTS DE PLACEMENT NE SONT PAS COTÉS : L'INVESTISSEUR RISQUE 
D’ÉPROUVER DE GRANDES DIFFICULTÉS À VENDRE SA POSITION À UN TIERS AU CAS 
OÙ IL LE SOUHAITERAIT.
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PARTIE I. Principaux risques propres à l’émetteur et aux instruments de
placement offerts, spécifiques à l’offre concernée

1.1. Risques liés à l'investissement

- Risque lié à l'investissement en actions

Un investissement en parts de Terre-en-vue SC comporte, comme tout investissement en actions,
des risques économiques : le montant investi fait partie des capitaux propres de Terre-en-vue SC et
est en grande partie investi en terres agricoles. En cas de dissolution, de liquidation ou de faillite de
Terre-en-vue SC, les investisseurs prennent le risque que Terre-en-vue SC ne soit pas en mesure de
rembourser la valeur nominale totale de leurs parts. Autrement dit, les coopérateurs prennent un
risque équivalent au montant de leurs parts.
Il est à noter que la coopérative ne se finance jusqu'à présent qu'auprès de ses coopérateurs et n'a
aucun endettement bancaire. Vu son modèle économique, elle n'envisage pas d'y avoir recours et ne
prend donc pas le  risque d'un défaut  de paiement  (avec mise en liquidation possible  à la  clé),
puisqu'elle n'a pas de dette autre que celle vis-à-vis de ses coopérateurs.
Elle n'a pas non plus de dette sociale ou de dette fournisseur.

- Risque lié au remboursement de l'action

Il n’existe pas de marché secondaire sur lequel les parts sont échangées. 
Les coopérateurs peuvent demander de se retirer selon les modalités prévues par l’article intitulé
« Démission » :  Le  coopérateur  qui  souhaite  démissionner,  en  tout  ou  en  partie,  a  droit  au
remboursement de sa part, laquelle est plafonnée à la valeur de souscription. Le remboursement
n’intervient que pour autant qu’il n’ait pas pour conséquence a) de diminuer le montant total des
capitaux  propres  disponibles  et  indisponibles  de  la  coopérative  au  moment  de  la  demande  de
démission b) et pour autant que la coopérative respecte le double test de solvabilité et de liquidité.
Concrètement,  le  remboursement  peut  être  retardé  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  être  compensé  par
l’entrée  d'un  ou  plusieurs  nouveaux  coopérateurs  ou  de  nouvelles  prises  d’actions  d'anciens
coopérateurs.
Ce paiement intervient, dans toute la mesure du possible, dans un délai maximal de six mois à dater
de la démission. 
Il existe donc toujours un risque qu’un coopérateur ne puisse pas se retirer à brève échéance, bien
que jusqu’à présent toutes les demandes de retrait aient pu être exécutées dans le mois qui a suivi.

Concrètement : 
1. Le remboursement des parts est effectué pour autant qu'il n'ait pas pour conséquence de
diminuer la totalité des apports disponibles et indisponibles (selon la nouvelle terminologie du
CSA). Cette règle a pour but d'assurer que la coopérative ne doive pas revendre des terres acquises
pour rembourser des coopérateurs sortants. 
Le remboursement ne se fait que si l'on constate qu'un nouveau coopérateur est sur le point d'entrer
dans la coopérative et prendra donc la place du sortant. Si ce n'est pas le cas, on attend qu'il y ait un
coopérateur qui entre. Dans l'état actuel, ce n'est pas un problème étant donné que plus de 110 000 €
sont entrés en moyenne par mois dans la coopérative entre 2020 et 2025 (6 dernières années). Ce
sera toujours le cas s'il y a de nouveaux projets d'acquisition. Cela pourrait poser problème si les
apports commencent à stagner, c'est-à-dire spécialement si la coopérative n'a plus de nouveau projet
d'acquisition ou si elle ne communique plus ou pas assez. Dans ce cas, les  coopérateurs sortants
pourront  encore  être  remboursés  par  les  coopérateurs  du  moment,  s'ils  acceptent  d'investir
davantage. Il ne doit pas nécessairement s'agir de nouveaux coopérateurs. 
2. Le montant remboursé se calcule selon la valeur de la part telle qu'elle résulte du bilan de
l'année sociale pendant laquelle le retrait est demandé et ne peut jamais être supérieur à la
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valeur nominale des parts. Cette règle résulte de la qualité de société coopérative « ES agréée » de
la coopérative Terre-en-vue et de son modèle économique très particulier qui se vit à très long terme
(mobilisation  de  milliers  d'euros  pour  une  acquisition  d'un  ha,  pour  une  location  à  quelques
centaines d'euros par ha/an).
Pour  faire  face  à  ces  contraintes,  Terre-en-vue  SC  met  tout  en  œuvre  pour  assurer  un
remboursement de ses coopérateurs dans les délais les plus courts possibles. En particulier, elle
s'assure de conserver une trésorerie suffisante pour assurer les remboursements éventuels. Elle a
d’ailleurs  constitué,  en  collaboration  avec  l'asbl  Terre-en-vue,  une  fondation  d'utilité  publique,
nommée également Terre-en-vue, qui vise notamment à constituer un fonds de réserve pour acquérir
des parts sociales afin de permettre, si nécessaire, des retraits supérieurs aux entrées mensuelles.
À ce jour, Terre-en-vue SC a été en mesure de rembourser, à bref délai, les parts des coopérateurs
démissionnaires (161 400 €  de retraits en 2025). Le remboursement s'est fait à la valeur nominale. 

- Risque lié à la transmission des parts

En vertu de l'article sur la cession des parts : 
« Les actions sont librement cessibles aux coopérateurs de même classe, moyennant information
préalable du conseil d'administration.
Les actions sont librement cessibles aux tiers, après admission du cessionnaire par le conseil
d'administration ou son ou ses délégataires conformément à l’article 8. »
Tout coopérateur peut donc céder ses parts à un coopérateur existant ou à un nouveau coopérateur, à
condition que celui-ci soit admis par le conseil d'administration selon l'article 8 des statuts, comme
tout nouveau coopérateur.
Il n'y a donc pas de risque d'accumulation cachée de voix (du fait de la règle « un coopérateur = 1
voix ») ou d'entrée cachée de personnes non approuvées par le conseil d'administration.

- Risque lié aux dividendes futurs

Selon les statuts, l’affectation des bénéfices est réalisé comme suit :
« Étant donné sa finalité sociale et en particulier la libération des terres de la spéculation foncière,
la coopérative favorise les bénéfices sociaux et environnementaux.
La coopérative ne peut procurer à ses coopérateurs qu'un bénéfice patrimonial limité.
Si un bénéfice patrimonial est généré, au moins cinq pour cent (5 %) de ce bénéfice doit être affecté
aux projets ou affectations, proposés par le conseil d’administration, qui sont nécessaires ou utiles
pour la réalisation de l’objet de la coopérative.
L'assemblée générale décide de l'affectation du surplus :
a) soit au fonds de réserve permettant la réalisation de la finalité et de l'objet social ;
b)  soit  à  la  distribution  d'un  dividende appliqué  au  montant  des  actions  de  classe  B  et  C,  et
subsidiairement A, le taux de ce dividende étant fixé par l'assemblée générale et ne pouvant en
aucun cas excéder celui fixé conformément à l'arrêté royal du huit janvier mil neuf cent soixante-
deux  (8  janvier  1962)  fixant  les  conditions  d'agréation  de  groupements  nationaux  de  sociétés
coopératives  et  des  sociétés  coopératives  par  le  Conseil  National  de  la  Coopération.  Le  cas
échéant, le solde est versé au fonds de réserve permettant la réalisation de la finalité et de l'objet
social.
c) soit au résultat reporté au passif du bilan.
Aucun dividende n'est accordé aux actions de classe A que subsidiairement aux actions de classe B
et de classe C. »

La décision d'octroyer  des dividendes  appartient  donc à l'assemblée générale. Si  la  coopérative
réalise des bénéfices, elle affecte au moins 5 % de ce bénéfice aux projets ou affectations, proposés
par le conseil d’administration, qui sont nécessaires ou utiles pour la réalisation de l’objet de la
coopérative.
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Ensuite,  l’assemblée  générale  peut  décider  d'affecter  le  surplus  à  la  constitution  d'un  fonds  de
réserve ou de distribuer un dividende aux coopérateurs, celui-ci ne pouvant pas être supérieur à
celui fixé par l'arrêté royal sus-mentionné, c'est-à-dire actuellement 6 %. 
S'il devait y avoir un dividende, celui-ci serait exprimé en pourcentage de la valeur de la part ;
calculé une fois par an, après l’assemblée générale, au prorata, en rapport avec le nombre de jours
calendrier effectifs lorsqu'un investisseur souscrit à une part en cours d’exercice. 
Toutefois, nous tenons à informer clairement nos actuels et futurs coopérateurs par rapport à
cette  question  tant  il  est  clair  que  la  réalité  économique  du  modèle  (capital  mobilisé
particulièrement élevé pour les acquisitions, par rapport aux recettes générées par la mise à
disposition des terres aux agriculteurs), malgré l'adoption de règles comptables permettant de
présenter un bilan à l'équilibre  (activation des  frais  accessoires  sans réduction de valeur)
oblige à constater que le statut d’entreprise  sociale de la coopérative  ne permettra pas de
générer suffisamment de   recette  s pour la distribution d'un dividende  . Même l'inflation pourra
difficilement être couverte. 
Nous invitons nos actuels et futurs coopérateurs à penser autrement. La coopérative met tout
en œuvre pour assurer le remboursement à la valeur nominale des coopérateurs souhaitant se
retirer,  mais  elle  ne  peut  s'engager à  rémunérer  les  parts  par des  dividendes.  L'épargne
confiée à la coopérative ne doit pas l'être dans un but de rendement, mais pour servir la cause
qui consiste à préserver les terres nourricières et à développer une agriculture durable, base
d'un système alimentaire sain et accessible. 
Vu le système inflationniste dans le cadre duquel la coopérative agit, il est vrai que les parts perdent
un peu de valeur entre le moment de la souscription et le moment du remboursement. Nous invitons
les coopérateurs à considérer la transformation de cette moins-value financière (limitée au montant
de l'inflation) en plus-value sociale et environnementale, au bénéfice de toute la société.
Les bénéfices générés par la coopérative grâce aux investisseurs sont :
- environnementaux (préservation de la vie du sol, de la biodiversité, de la qualité des eaux et de
l'air, etc)
- socio-économiques (production d'aliments de qualité et diversifiés, accessibilité à bon prix à ces
produits,  préservation  et  création  d'emploi  local,  revalorisation  du  métier  d'agriculteur,
renforcement de l'économie locale autours des fermes, avec les fournisseurs et les clients, etc)
- et humains (renforcement des solidarités locales, création et renforcement de liens sociaux entre
coopérateurs par l'organisation par les fermes de repas gourmands (et gourmets!) et autres activités
réjouissantes, etc).
Ces dividendes sont donc apportés soit à la collectivité en général soit directement aux coopérateurs
en particulier mais sous une forme non monétisable.
Nous encourageons également nos coopérateurs à considérer les mécanismes financiers de manière
systémique:  si  la  coopérative  souhaitait  distribuer  un dividende à  ses  coopérateurs,  elle  devrait
augmenter les loyers, laquelle augmentation serait forcément répercutée par les agriculteurs sur le
prix  des  produits  alimentaires  vendus,  lesquels  deviendraient  moins  accessibles  au  plus  grand
nombre et en particulier aux coopérateurs qui se fournissent à la ferme, ce qui n'est forcément pas
l'objectif. 

- Risque lié à l’absence de protection légale des dépôts

Les parts faisant l’objet de la présente offre ne bénéficient pas de la garantie du Fonds de  protection
des  dépôts  et  instruments  financiers  prévu  par  l’arrêté  royal  du  10/10/2011.  Les coopérateurs-
investisseurs ne pourront donc pas faire appel à ce Fonds en cas d’insolvabilité de Terre-en-vue SC. 
Par contre, dans le cas extrême d'une faillite (risque particulièrement limité vu l'absence actuelle
d'endettement  bancaire),  de  dette  fournisseur  ou  de  dette  sociale,  les  terres  acquises  restent  la
garantie principale pour les coopérateurs.
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1.2. Risques propres à Terre-en-vue et son secteur d'activité

La réalisation  de  l'objet  social  de  Terre-en-vue  SC présente  un  certain  nombre  de  risques.  La
politique  d'investissement  et  l'organisation  de  Terre-en-vue  SC  sont  conçues  pour  réduire  ces
risques au minimum, sans toutefois pouvoir les éliminer totalement.

- Risque lié à la liquidité

Le risque lié à la liquidité concerne la capacité de payer les frais et dettes à l'échéance. Terre-en-vue
SC a actuellement une bonne position en termes de liquidité et fera tout pour la maintenir.
En effet, disposant de liquidités particulièrement importantes sous la forme d'une trésorerie placée
sur un compte épargne auprès de Triodos Banque, elle fait face à des frais extrêmement limités en
général, sauf lorsqu'elle se porte acquéreuse de biens immobiliers agricoles. Dans ce dernier cas, la
coopérative s'est donné comme règle qu'elle ne s'engageait dans la signature d'un compromis d'achat
que si elle disposait de la liquidité nécessaire à une telle acquisition au moment de cette signature.
À noter toutefois que l'investissement immobilier dans les terres agricoles est par définition peu
liquide. Si la coopérative se trouvait donc dans l'obligation de récupérer des liquidités en vendant
des terres, cela nécessiterait un certain délai, ce qui pourrait comporter un risque.

- Risque lié à la solvabilité

Le risque lié à la solvabilité concerne l'équilibre, à long terme, du compte de résultats (les recettes
permettent de compenser les sorties, voire de générer un bénéfice). 
Terre-en-vue SC a actuellement une bonne position en termes de solvabilité et fera tout pour la
maintenir.
En effet, les frais les plus importants liés à son activité sont les frais accessoires aux acquisitions
(frais de notaire et droits d'enregistrement). Cependant, ces frais n'apparaissent pas dans les comptes
de résultats car en vertu des règles comptables (article 36 de l'arrêté royal d'exécution du code des
sociétés), ces frais font partie intégrante du prix d'acquisition mentionné à l'actif. En outre, ils ne
font pas l'objet d'une réduction de valeur sauf en cas de moins-value ou de dépréciation durable. 
Les seuls frais apparaissant dans le compte de résultats sont :
-  les  frais  fixes :  cotisation  obligatoire  à  l'INASTI,  publication  annuelle  au  moniteur  belge
(changement d'administrateurs), dépôt des comptes annuels à la Banque Nationale de Belgique,
dépenses de communication, frais IT, frais d'AG, etc
-  et  les  frais  variables :  charges  financières,  précomptes  immobiliers  et  autres  frais  relatifs  aux
acquisitions. 
En principe, les frais fixes devraient toujours pouvoir être couverts par les recettes locatives, car au
fur et à mesure de l'augmentation du nombre d'hectares mis à disposition, les recettes augmentent
par rapport aux frais fixes. 

- Risque débiteur

Il s'agit du risque de non-paiement du loyer par les personnes (physiques ou morales) à qui les terres
sont louées, lié à des difficultés financières (passagères ou non), ou à un manque de suivi, ou à un
arrêt de l'activité.
La  coopérative  tente  de  limiter  ce  risque  au  maximum  grâce  au  suivi  des  fermes et  à  leur
renforcement avec le soutien des groupes locaux de coopérateurs (aide à la production et à la récolte
via des chantiers à la ferme, aide à la commercialisation des produits via la constitution de groupes
d'achat et le développement de la vente à la ferme).
En cas d'arrêt d'activité de l'agriculteur, la coopérative publiera un appel à projets pour une nouvelle
utilisation des terres, conforme à sa philosophie.
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- Risques liés aux autres entités du mouvement Terre-en-vue

Le mouvement Terre-en-vue est composé de trois structures homonymes :
1. L'association sans but lucratif « Terre-en-vue ».
2. La coopérative  « Terre-en-vue » ES agréée (en abrégé, Terre-en-vue SC).
3. La fondation d'utilité publique « Terre-en-vue ».

Terre-en-vue SC attire l’attention des investisseurs sur le fait que les risques tels que décrits dans la
présente note d’information lui sont propres.. Les investisseurs n’investissent pas dans l'asbl ni dans
la  fondation.  Les  acquisitions  de  terre  sont  effectuées  par  la  coopérative  et  donc  la  mise  à
disposition de ces terres se font selon un contrat conclu entre la coopérative et les locataires.
Toutefois, les interactions entre les 3 structures peuvent avoir des répercussions sur l'investissement
dans la coopérative. C'est pourquoi ces interactions sont précisément décrites dans ce document. 
D'un point de vue financier:
- l'asbl est principalement financée par les pouvoirs publics (68% de subsides et marchés publics
selon le budget 2025) ainsi que par les dons, cotisations et soutiens de fondations privées (32%
selon le budget 2025). Elle emploie actuellement 9,2 ETP (projection 2026). L'asbl prend en charge
l'animation  du  mouvement :  1)  soutien  et  accompagnement  des  fermes ;  2)  communication  et
création d'un réseau actif 3) recherche & développement et plaidoyer politique.
- la coopérative est exclusivement financée par les coopérateurs et les revenus issus de la mise à
disposition des terres. La coopérative est la seule structure qui achète des terres et qui met les terres
à disposition de porteurs de projets.
- la fondation est financée par les donateurs. Elle peut recevoir des dons en numéraire et en nature
(biens mobiliers et immobiliers, terres agricoles). Les dons en numéraire sont soit versés à l'asbl
pour soutenir l'animation du mouvement, soit investis dans la coopérative sous forme de prises de
parts. Dans ce cas, ils constituent notamment une réserve en vue de rembourser les coopérateurs qui
souhaitent se retirer. Les terres agricoles reçues sont mises à disposition de la coopérative, laquelle
les loue aux porteurs de projets, de sorte qu'il n'y ait qu'une seule structure en contact direct avec les
porteurs de projets.

Terre-en-vue SC a confié à l'asbl Terre-en-vue, la mission d'accompagner les  fermes à différents
stades de leur évolution :
- en amont de l'intervention par la coopérative (préparation et présentation du dossier)
- en vue d'une acquisition par la coopérative (soutien dans la communication, la constitution du
groupe local et l'appel à l'épargne)
- en aval d'une acquisition (suivi du projet et du groupe local)
Les revenus de l'asbl Terre-en-vue proviennent majoritairement de fonds publics pour les missions
sociales exercées (voir comptes de l’asbl publiés sur le site internet). 
L'arrêt  des  missions sociales  confiées  par  Terre-en-vue SC à l'asbl  Terre-en-vue est  susceptible
d’affecter le développement de la coopérative en diminuant la recherche de nouveaux projets  à
soutenir,  ainsi  que  la  gestion  et  la  communication  qui  y  sont  liées,  en  l’obligeant  dès  lors  à
rechercher d’autres sources de financement pour assumer ses missions.
Toutefois, la diminution possible des activités de l'asbl Terre-en-vue n'empêchera pas Terre-en-vue
SC de continuer à gérer le patrimoine constitué (gestion des registres et des terres acquises), ce qui
constituera éventuellement une tâche qui pourrait, en dernier recours, être prise en charge par  des
bénévoles, sous la responsabilité du conseil d'administration.

- Risque opérationnel

Malgré une attention toute particulière portée à ce risque, malgré l’existence et la mise à jour de
procédures, Terre-en-vue SC est exposée à plusieurs types de risques opérationnels. Il peut s’agir de
fraude  ou  d’autres  activités  criminelles  (tant  externes  qu’internes),  de dysfonctionnement  des
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processus ou procédures, de pannes ou d’indisponibilité des systèmes, d’erreurs humaines, etc... De
tels événements peuvent engendrer des pertes financières ou porter préjudice à la réputation de
Terre-en-vue SC. Afin de se prémunir de toute malversation financière et de tout détournement de
fonds, la coopérative ne peut être valablement représentée vis-à-vis des tiers (par exemple, pour la
signature d'un acte) que par 2 administrateurs agissant conjointement ou par un mandataire ad hoc
délégué par le conseil d'administration pour les actes qu'il désigne. Le mandat doit être établi par
acte notarié. Par ailleurs, deux administrateurs détiennent un accès direct aux comptes bancaires de
la coopérative et peuvent voir évoluer régulièrement la situation (au minimum une fois par mois
lors de la réunion mensuelle du conseil  d'administration).  Jusqu’à présent,  Terre-en-vue SC n’a
jamais connu de cas de malversations financières.

- Risque de dépendance vis-à-vis de certains investisseurs

Les investisseurs, lors de leur souscription aux parts de Terre-en-vue SC, prennent en compte le fait
que Terre-en-vue SC, étant donné son agrément comme entreprise sociale, n’a pas pour objectif la
maximisation du profit.  Dans le cas où l’intérêt  des investisseurs dans les parts ne cesserait de
diminuer,  ou que  des  coopérateurs  importants  décideraient  de  diminuer  leur  participation,  la
situation de la coopérative pourrait être bloquée si aucun coopérateur ne peut être trouvé pour la
reprise des parts sortantes. 
Ce risque est toutefois limité par deux mesures :
1)  l'augmentation  en  continu  des  apports  des  coopérateurs,  principalement  liée  aux  appels  à
l'épargne autour des projets (plus de 110 000 € sont entrés en moyenne par mois dans la coopérative
ces 6 dernières années).
2) la fondation Terre-en-vue qui a notamment pour objectif de créer un fonds de réserve permettant
de reprendre les parts de coopérateurs sortants qui n'ont pas trouvé de repreneur.
Au 31/12/2025, la Fondation détient 15,2% des apports de la coopérative. 

- Risque propres aux entreprises dans lesquelles Terre-en-vue SC 
détient une participation

La coopérative Terre-en-vue détient actuellement quelques parts symboliques dans des coopératives
partenaires, qui représentent un montant minime par rapport à la totalité du patrimoine social de la
coopérative.
Par  ailleurs,  elle  a  octroyé  un  prêt  de  600  000  €  à  la  coopérative  Crédal,  pour  une  durée
indéterminée, remboursable à première demande, par tranche de 100 000 € par mois. En cas de
faillite de Crédal, il se peut que Terre-en-vue SC perde ces liquidités. Toutefois, les liens forts que
Terre-en-vue entretient avec ce membre fondateur lui permettent de connaître précisément sa santé
financière, qui est tout à fait rassurante.

1.3. Risques liés au marché et au secteur d'activités

- Risque lié au marché des terres agricoles

Le marché des terres agricoles présente les caractéristiques suivantes :
1) Marché limité, tant du point de vue de l'offre (à peine 1% des terres sont vendues chaque année)
que des acteurs concernés (principalement les agriculteurs)
2) Marché très peu transparent : aucune publicité de la vente n'est obligatoire, ce qui fait que
souvent seuls les avertis sont au courant des ventes de terres. C'est pourquoi la plupart d'entre elles
sont négociées au sein du secteur agricole.
3) Marché à la hausse :  Les terres sont vendues librement sur le marché des biens et services
(légalement, c'est une marchandise comme une autre) et leur prix est surévalué par rapport à leur
vocation nourricière.
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Comme le révèle le rapport du foncier agricole wallon établi par l’observatoire, le prix moyen à
l'hectare a augmenté de 50% en 8 ans en Wallonie. Le prix moyen à l’hectare est de 41 128 € pour
des terres situées exclusivement en zone agricole.
Les  caractéristiques  du  marché  foncier  amènent  pour  Terre-en-vue  les  difficultés  et  risques
suivants :
-  Étant  donné  les  limites  de  ce  marché  et  le  peu  de  transparence,  Terre-en-vue  pourrait  être
confrontée à la difficulté de décrocher de nouvelles opportunités d'acquisition pour de nouveaux
projets. Jusqu'à présent, ce sont principalement les agriculteurs qui ont déniché les opportunités et
qui se sont présentés à la coopérative directement avec une opportunité d'acquisition. 
-  Étant  donné  le  marché  en  hausse,  Terre-en-vue  se  trouvera  de  plus  en  plus  confrontée  à  la
nécessité de réunir des sommes particulièrement élevées pour financer les acquisitions. Il se peut
que  cette  difficulté  freine  son  développement.  C'est  pourquoi  Terre-en-vue  défend,  au  niveau
politique, une certaine régulation du marché des terres agricoles.
- Enfin, étant donné le caractère spéculatif actuel du marché des terres, il se peut qu'au fur et à
mesure que Terre-en-vue réunit un certain capital et gagnera en notoriété, les vendeurs puissent
demander un prix plus élevé en raison de l'intervention de la coopérative. La coopérative devra
rester vigilante à éviter d'entrer dans ce jeu-là, qui serait contraire à sa mission.

- Risque lié à la concurrence

Concurrence au sein du secteur d'activité
Il existe assez peu d'acteurs fonciers en région wallonne. Nous identifions les acteurs suivants, vis-
à-vis desquels Terre-en-vue s’est positionnée comme complémentaire :
1) les coopératives et associations locales (l'asbl Chante Terre, la coopérative « Terres du Hayon »,
la coopérative « Terres de la Baillerie », la fondation Andartha,…).
=> Terre-en-vue a eu pour but d’agir sur l'ensemble du territoire lié à la Belgique francophone,
plutôt que sur des projets ponctuels, afin de mutualiser les frais fixes et de concentrer l'énergie
nécessaire pour soutenir différents projets.
2) les organisations partenaires : la foncière française « Terre de Liens » et la coopérative flamande
« De Landgenoten ».
=> Terre de Liens est constituante de Terre-en-vue, laquelle est constituante de De Landgenoten.
Ces  deux  partenaires-clés  donnent  à  Terre-en-vue  l'occasion  de  bénéficier  d'une  expérience
importante (auprès de Terre de Liens) et d'échanges fructueux (avec De Landgenoten).
3) les organisations publiques : la banque foncière wallonnes et les propriétaires publics (région
wallonne, communes, CPAS et fabriques d'église).
=> Terre-en-vue souhaite développer des partenariats forts avec les autorités publiques, car cela
fait partie de sa vision quant à la gouvernance des biens communs. Terre-en-vue ne considère pas
la banque foncière wallonne comme concurrente, mais comme complémentaire à son action : il se
pourrait  par exemple,  que la  banque foncière achète temporairement  des terres ou des fermes,
qu'elle revendrait ensuite à Terre-en-vue, de manière à laisser le temps à la coopérative de réunir
l'épargne nécessaire à l'acquisition.
4) les sociétés privées de gestion de terres agricoles telles qu'Agriland, SOGESA...
=> Celles-ci se sont développées pour trouver une solution pour les propriétaires confrontés aux
difficultés de la loi sur le bail à ferme (fermage limité,  bail considéré comme perpétuel).  Elles
concluent des contrats de gestion avec les propriétaires pour gérer elles-mêmes ou mettre les terres
à disposition d'agriculteurs et partagent les bénéfices avec les propriétaires. On pourrait dès lors
voir une certaine concurrence avec Terre-en-vue, dans le cadre de sa mission de gestion de terres.
Toutefois,  Terre-en-vue  se  distingue  nettement  par  sa  philosophie  (soutien  aux  agriculteurs,
renforcement des liens humains, agroécologie, circuits de proximité, développement de l'économie
agricole locale). 
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5)  les  sociétés  immobilières  privées,  spécialisée  dans  la  vente  de  terres  agricoles,  telles  que
« Comptoir foncier » : il s’agit de sociétés spécialisées dans la vente de biens immobiliers situés en
zone rurale, dont les fermes et terres agricoles. Elles prennent en charge la vente des biens pour le
compte  de  propriétaires-vendeurs  (expertise  concernant  la  valeur  des  biens,  mise  en  vente,
négociations, jusqu'à la signature du compromis de vente). Ces sociétés ne constituent pas de réels
concurrents pour Terre-en-vue, car elles n'acquièrent pas elles-mêmes les biens. À terme, Terre-en-
vue pourrait même établir des partenariats avec elles, pour être tenue au courant des biens mis en
vente.
Terre-en-vue ne souffre donc pas directement d'une concurrence dans son secteur d'activité. 

Concurrence dans le cadre de l'appel à l'épargne
Un regain d'intérêt pour le secteur coopératif implique la constitution de nombreuses coopératives
dans les secteurs divers tels que les énergies renouvelables, l'alimentation, la construction ou les
médias.  Ceci  multiplie  les  sollicitations  du  grand  public  à  placer  son  épargne  dans  le  secteur
coopératif.  Il  peut  en résulter  une certaine concurrence entre  coopératives.  Terre-en-vue SC est
consciente  de  ce  risque  de  concurrence  et  veille  à  ne  pas  se  positionner  dans  cette  optique,
notamment en conseillant aux coopérateurs de diversifier leurs investissements dans les différentes
coopératives existantes, qui participent ensemble à la construction d'une économie plus résiliente.

PARTIE II. Informations concernant l’émetteur des instruments de 
placements

A. Identité de l’émetteur

1° Données administratives

Terre-en-vue est une société coopérative entreprise sociale agréée de droit belge, dont le siège social
est situé au 98 rue Nanon à 5000 Namur (Belgique). 
Terre-en-vue SC ES agréée a été constituée le 21 mars 2012. 
Elle est inscrite au registre des personnes morales sous le numéro 0845 451 604.
Son  site  internet  est  le  suivant :  https://www.terre-en-vue.be/qui-sommes-nous/notre-
fonctionnement/la-cooperative-terre-en-vue

2° Description des activités de l’émetteur

Terre-en-vue est né du Réseau de Soutien à l’Agriculture Paysanne (ReSAP), initié en 2010 par de
nombreuses associations et coopératives concernées par le développement d’une agriculture durable
en  Belgique.  Inspiré  par  le  mouvement  français  Terre  de  Liens  et  en  collaboration  avec  la
coopérative flamande De Landgenoten, le groupe de travail met en place trois structures juridiques
pour faciliter l’accès au foncier, qui constituent ensemble le « Mouvement Terre en-vue » :
Le mouvement Terre-en-vue est composé de trois structures homonymes :
1. L'association sans but lucratif « Terre-en-vue ».
2. La coopérative « Terre-en-vue » ES agréée (en abrégé, Terre-en-vue SC).
3. La fondation d'utilité publique « Terre-en-vue ».

Le but de la coopérative consiste à préserver les terres agricoles nourricières de la spéculation
financière et de la pollution et à en faciliter l'accès pour des  agriculteurs qui développent un
projet agricole durable, situé en Région wallonne ou bruxelloise. Terre-en-vue permet ainsi de
lutter contre  la  pauvreté  et  l'exclusion sociale  des  agriculteurs,  en  les  libérant  du poids  de
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l'endettement et en recréant des liens sociaux et économiques forts et durables entre agriculteurs
et consommateurs.

L'activité principale de la coopérative consiste à acquérir des terres (identifiées et négociées
par l'asbl  Terre-en-vue)  et  à  les  mettre  à  disposition  d'agriculteurs  porteurs  d'un  projet
durable. 

3° Actionnariat

3.1. Identité des personnes détenant plus de  5% d  es parts sociales   de l’émetteur  
Les deux seuls coopérateurs qui détiennent actuellement plus de 5% des parts sociales sont :
- La Fondation Terre-en-vue qui détient 16,7% des parts sociales de Terre-en-vue SC.
-  W.ALTER SA,  l'organe  financier  de  la  Région wallonne qui  investit  dans  l'économie  sociale
wallonne, et qui détient 17,9% des parts sociales de Terre-en-vue SC.

4° Opérations conclues entre Terre-en-vue et les personnes visées au 3°
Il  n’existe  pas  d’opérations  conclues  entre  l’émetteur  et  les  personnes  visées  au  3°  et/ou  des
personnes liées autres que des actionnaires, pour les deux derniers exercices en cours. 5° Identité
des membres de l’organe légal d’administration de l’émetteur, des membres du comité de direction
et des délégués à la gestion journalière
La coopérative est gérée par son conseil d'administration, lequel est composé, depuis l'assemblée 
générale du 31 mai 2026 des personnes suivantes :
1) Victoria Tosar : 2ème mandat jusqu’en 2028
2) Ho Chul Chantraine : 2ème mandat jusqu’en 2029
3) Pierre Flamant : 1er mandat jusqu'en 2028
4) Véronique Leclercq : 1er mandat jusqu'en 2028
5) Nils Mertens : 1er mandat jusqu'en 2028
6) Marjorie Kupper : 1er mandat jusqu'en 2028
7) Juliette Perrinet : 1er mandat jusqu'en 2029
La coopérative n'a pas d'employé. Elle délègue sa gestion à l'asbl Terre-en-vue,  au moyen d'un
contrat de gestion. La gestion administrative et financière de la coopérative est principalement prise
en charge par François Leboutte, avec le soutien des administrateurs. La gestion journalière de la
coopérative est déléguée à François Leboutte,  Zoé Gallez et Antoine Gérard, employés de l’asbl
Terre-en-vue.

6° Rémunérations des personnes visées au 5°
Le mandat des administrateurs est gratuit, tant pour la coopérative (article 26.2 des statuts) que pour
l’asbl (article 24.5 des statuts) et la fondation Terre-en-vue (article 12.6 des statuts). 

7° Condamnations
Les personnes visées au 4° n’ont pas fait l’objet de condamnations visées à l’article 20 de la loi du 
25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et des sociétés de bourse.

8° Conflits d’intérêts
Il n’existe pas de conflits d’intérêts entre l’émetteur et des personnes détenant plus de 5% des parts
sociales de l'émetteur, des parties liées autres que des actionnaires, ou des membres de l’organe
légal d'administration, du comité de direction ou des organes de gestion journalière de l’émetteur.

9° Identité du commissaire
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Étant donné que la coopérative n’en est pas légalement tenue, aucun commissaire n’a actuellement 
été nommé.

B. Informations financières concernant l’émetteur

1° Mention concernant l’audition des comptes

Conformément  à  ses  statuts  et  aux prescriptions  légales,  les  comptes  annuels  relatifs  aux
exercices 2022 et 2023 (voir annexes) n’ont pas été audités par un commissaire et n’ont pas
fait l’objet d’une vérification indépendante.

2° Fonds de roulement net

Terre-en-vue atteste que, de son point de vue, le fonds de roulement net est suffisant au regard des 
obligations sur les douze prochains mois. En effet, la trésorerie disponible (1 150 000€) permet de 
couvrir toutes les dettes, en particulier celles liées aux projets d’acquisition engagés.

3° Niveau des capitaux propres et de l’endettement

Le passif est uniquement composé des apports des coopérateurs et des dettes liées aux coopérateurs 
non encore admis. Au 31 mai 2026, la coopérative n’a aucun endettement et les capitaux propres 
s’élèvent à 10 940 200 €. 

4° Changement significatif

Aucun changement significatif de la situation financière ou commerciale n’est survenu depuis la fin 
du dernier exercice auquel ont trait les comptes annuels annexés à la présente note.

PARTIE III. Informations concernant l’offre des instruments de 
placement

A. Description de l’offre

1° Montant maximal

Le montant maximal pour lequel l’offre est effectuée est de 5 000 000 €.

Prix d’émission

L’offre porte sur l'émission de parts suivantes :

-  Parts de coopérateurs garants de classe A, d'une valeur nominale de 100 €/part, susceptibles
d’êtres souscrites par les structures associatives ou coopératives à finalité sociale qui ont dans leurs
attributions une ou plusieurs missions entrant dans la finalité poursuivie par la coopérative, ou par
un mandataire par groupe local de coopérateurs souscrivant une part collective au nom du groupe
local.

- Parts de coopérateurs solidaires de classe B, d'une valeur statutaire de 100 €/part, susceptibles
d’être souscrites par toutes les personnes qui souhaitent investir dans la coopérative, dans le respect
de sa finalité.
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-  Parts  de coopérateurs agriculteurs-rices  de classe C,  d'une valeur  statutaire  de 100 €/part,
susceptibles d'être souscrites par les agriculteurs et agricultrices qui bénéficient d’un droit d’usage,
réel ou personnel, sur les biens ruraux acquis par la coopérative ou pris en gestion.

Les parts doivent être entièrement libérées au moment de leur souscription.
Les investisseurs doivent souscrire à au moins une part. 
Il n’existe pas de montant maximal de souscription par investisseur.

Conditions d’admission

Conformément  aux  statuts,  pour  devenir  et  rester  coopérateur,  il  faut:  remplir  les  conditions
relatives à la classe d’action que l’on souhaite souscrire ; adhérer aux statuts de la coopérative et le
cas échéant, au règlement d’ordre intérieur ; avoir souscrit et libéré une ou plusieurs actions comme
coopérateur de sa classe, selon les prescriptions énoncées par le conseil d'administration ; avoir
adressé  une  demande  d’admission  au  conseil  d’administration  ;  être  admis  par  le  conseil
d’administration.

La demande d’admission est adressée au conseil d’administration. Toute admission est acceptée et
communiquée dans les trois mois de la demande, sauf si le conseil d’administration constate que la
personne ne remplit pas les critères établis pour la catégorie de parts pour laquelle elle a souscrit. 

Il envisage en réunion toutes les demandes d'admission qui lui sont transmises. La décision d'une
nouvelle admission doit  se faire à l'unanimité des administrateurs présents. En cas de refus d'une
demande d'admission par le conseil d'administration, toutes les sommes déjà versées par le candidat
coopérateur lui sont remboursées dans les plus brefs délais, c'est-à-dire au maximum dans les quinze
jours de la décision.

Modalités de souscription  

La souscription aux parts, quelle que soit leur catégorie, se déroule directement et exclusivement 
chez Terre-en-vue SC ES agréée.

2° Prix total des instruments de placement offerts

Ce prix correspond au montant maximal, soit 5 000 000 €.

3° Calendrier de l’offre

Le 26 juin 2026, la présente note d’information a été transmise à la FSMA.
Cette date constitue la date d’ouverture de l’offre et le point de départ de la période de souscription. 
Pendant toute cette période, les candidats investisseurs peuvent, de manière continue, souscrire des 
parts dans la mesure où le montant maximal de l’offre n’est pas atteint.
Les parts de coopérateurs sont émises au fur et à mesure des souscriptions, une fois les conditions 
d’admission des nouveaux coopérateurs rencontrées.
Sauf clôture anticipée de l’offre, celle-ci se clôture  un an plus tard, soit le 25 juin 2027.

4° Frais à charge de l’investisseur

Il n’y pas de frais liés à la souscription des parts à charge de l’investisseur.
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B. Raisons de l’offre

1° Description de l’utilisation projetée des montants recueillis

Terre-en-vue SC lance la présente offre pour soutenir la croissance de son activité. 
En effet, d'une part les demandes d'intervention de la part des agriculteurs et agricultrices continuent
d'affluer et d'autre part, Terre-en-vue SC est également sollicitée par des investisseurs soucieux de
l’impact social que peut avoir leur argent.
Les apports des coopérateurs forment la base financière unique depuis laquelle Terre-en-vue SC
réalise ses investissements sous forme d'acquisition de terres agricoles. Terre-en-vue SC est donc
constamment  à  la  recherche  d'apports additionnels  afin  de  pouvoir  répondre  au  mieux  à  ces
demandes.
Terre-en-vue SC affectera l’augmentation des fonds provenant des coopérateurs à la poursuite et au
développement de son objet social, à savoir acquérir des terres agricoles en vue de les mettre à
disposition de porteurs de projets agroécologiques. 
Comme  les  parts  sont  proposées  de  manière  continue  aux  investisseurs,  il  n’existe  aucune
estimation réaliste du montant net du produit de l'émission de parts et du nombre de nouvelles parts
qui seront émises. Toutefois, le montant maximum de l'offre s'élève à 5 000 000 €.

2° Détails du financement de l’investissement projeté

Étant donné que le patrimoine social forme la base financière unique depuis laquelle Terre-en-vue
SC réalise  ses investissements,  les  acquisitions  de  terres  sont  réalisées  au  fur  et  à  mesure,  en
fonction  des  montants  recueillis.  Par  conséquent,  le  montant  de  l’offre  sera  suffisant  pour  la
réalisation des investissements projetés. 

3° Autres sources de financement

Il n’y a pas d’autres sources de financement pour la réalisation des investissements projetés.

PARTIE IV. Informations concernant les instruments de placement 
offerts

1° Nature et catégorie des instruments de placement

Les instruments de placement offerts sont des parts de coopérateurs de trois catégories distinctes.

2° Devise, dénomination et valeur de la part

La devise  des instruments de placement offerts est l’euro et leur dénomination et valeur sont les
suivantes :
- part de coopérateur garant de classe A, d’une valeur de 100 € pour les structures garantes de la
philosophie
- part de coopérateur solidaire de classe B, d’une valeur de 100 € pour les coopérateurs solidaires
- part  de coopérateur agriculteur-rice de classe C, d’une valeur de 100 € pour les coopérateurs
agriculteurs  et  agricultrices  qui  bénéficient  d’un droit  d’usage,  réel  ou personnel,  sur  les  biens
ruraux acquis par la coopérative ou pris en gestion.

Tout coopérateur doit adhérer aux statuts de la coopérative.
L’investisseur  peut  souscrire  des  parts  de  plusieurs  classes,  pourvu qu'il  remplisse  les  conditions
requises à chacune des classes.
Les parts doivent être entièrement libérées au moment de leur souscription.
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Les  parts  sont  nominatives  et  dématérialisées.  Seule Terre-en-vue SC est  en charge des  écritures
nécessaires relatives à l’identification des parts.

3° Date d’échéance et modalités de remboursement

Les parts doivent être souscrites avant la fin de la période d’offre (voir calendrier).

Les coopérateurs sont remboursés à la valeur telle qu'elle résulte du bilan de l'année lors de laquelle
le retrait a lieu et cette valeur ne peut être supérieure à la valeur de souscription de la part sociale. 
Cette règle résulte de la finalité sociale de la coopérative Terre-en-vue et de son modèle économique
très particulier qui se vit à très long terme (mobilisation de milliers d'euros pour une acquisition
d'un hectare, pour une location à quelques centaines d'euros par hectare/an). 
La coopérative a adopté des règles comptables qui  lui  permettent  d'activer  les frais  accessoires
(droit d'enregistrement + frais de notaire, soit entre 15 et 18% de la valeur des terres) sans réduction
de valeur. Ces règles lui permettent d'établir un bilan à l'équilibre et d'assurer un remboursement des
coopérateurs à la valeur de souscription, ni plus, ni moins, à tout le moins tant qu'aucune moins-
value ne doive être actée sur le capital.
Toutefois, la coopérative s'engage à se conformer à son obligation légale d'acter des moins-values
sur le capital, en cas de tendance à la baisse du marché des terres agricoles, constatée de manière
globale, significative et durable (article 64§2 de l'arrêté royal d'exécution du code des sociétés).
Dans ce cas extrême, il se peut que le conseil d'administration doive décider que les parts seront
remboursées à une valeur moindre que la valeur nominale, correspondant à la valeur bilantaire.

4° Rang des instruments de placement  dans la structure du capital de 
l’émetteur en cas d’insolvabilité

Les parts se situent au dernier rang dans la structure du capital en cas d’insolvabilité.

5° Restrictions au libre transfert des instruments de placement

Cession des parts
En  vertu  des  statuts,  les  parts  sont  librement  cessibles  aux  coopérateurs  de  même  catégorie,
moyennant information préalable du conseil d’administration.
Les parts sont librement cessibles à des tiers (non coopérateurs), après admission par le conseil
d’administration conformément à la procédure d'admission des nouveaux coopérateurs.

Démission
En vertu des statuts, tout coopérateur qui souhaite retirer ses parts, en tout ou en partie, en adresse la
demande au conseil d’administration. 
Concrètement, tout coopérateur qui souhaite retirer ses parts, en tout ou en partie, en adresse la
demande au conseil d’administration par communication écrite (électronique : cooperative@terre-
en-vue.be ou papier : 98 rue Nanon à 5000 Namur).
Le coopérateur qui souhaite démissionner, en tout ou en partie, a droit au remboursement de sa part,
laquelle est plafonnée à la valeur de souscription.
À l’exception des retraits prévus par l’article 9 (cas où le projet n'est finalement pas réalisé),  le
remboursement n’intervient que pour autant qu’il n’ait pas pour conséquence a) de diminuer le
montant total des capitaux propres disponibles et indisponibles de la coopérative au moment de la
demande de démission b) et pour autant que la coopérative respecte le double test de solvabilité et
de liquidité prévu par la loi.
Concrètement, le remboursement peut être retardé jusqu’à ce qu’il puisse être compensé par l’entrée
d'un ou plusieurs nouveaux coopérateurs ou de nouvelles prises de parts de coopérateurs en activité.
Ce paiement intervient, dans toute la mesure du possible, dans un délai maximal de six mois à dater
de la démission.

14



En aucun cas, le coopérateur ne peut obtenir plus que la valeur nominale de ses parts. En aucun cas,
il  ne  peut  prétendre  à  une  part  dans  les  réserves,  plus-values  et  fonds  de  prévision  ou  autres
prolongements du capital social.
La demande de retrait est immédiatement acceptée si elle a pour but de transformer l’investissement
en apport à l’asbl ou à la Fondation Terre-en-vue, pour autant qu’elle ne ramène pas le capital social
en dessous de sa part fixe.

Exclusion
En  vertu  des  statuts,  un  coopérateur  peut  être  exclu  de  la  coopérative,  s'il  commet  des  actes
contraires à  l’intérêt  social,  notamment s’il  ne respecte plus les conditions d’admission dans la
coopérative. Le coopérateur exclu a droit au remboursement de tout ou partie de sa part telle qu'elle
résulte du bilan de l'année sociale pendant laquelle l’exclusion a été prononcée.

Décès
En  cas  de  décès,  de  faillite,  de  déconfiture  ou  d'interdiction  d'un  coopérateur,  ses  parts  sont
immédiatement  désinscrites  du  registre  et  ses  héritiers,  créanciers  ou  représentants  légaux
deviennent détenteurs d'une créance d'un montant correspondant à celui des parts désinscrites. Ils ne
peuvent  provoquer  la  liquidation  de  la  coopérative,  l'apposition  de  scellés,  la  liquidation  ou  le
partage de l'avoir social.  Ils ne disposent pas du droit de vote à l’assemblée générale tant qu’ils
n’ont  pas  été  formellement  admis  comme  coopérateur(s)  par  le  conseil  d’administration,
conformément aux statuts. Ils peuvent obtenir  remboursement de  la créance, conformément aux
dispositions légales dans un tel cas.

6° Politique de dividende

Voir section « risques liés aux dividendes ».

ANNEXES
Insérées ci-dessous dans le document :
Comptes annuels 2024 et 2025 tels que déposés à la BNB
Règles d'évaluation approuvées par le CA le 28 mars 2024 (incluses dans les comptes BNB 2025)

Disponibles sur le site internet :
Statuts de la coopérative Terre-en-vue tels que modifiés à l'AG du 19 décembre 2023
Comptes annuels 2012 à 2025
Rapport d'activités 2012 à 2025
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